


Mission
La mission de l'Office de la propriété intellectuelle du Canada (OPIC ) consiste à

accélérer le développement économique du pays, et plus précisément à :

favoriser l’utilisation du régime de la propriété intellectuelle et
l’exploitation des renseignements en la matière

encourager l’invention, l’innovation et la création au Canada

administrer les divers volets du régime de la propriété intellectuelle

du Canada (brevets, marques de commerce, droits d’auteur, dessins

industriels et topographies de circuits intégrés)

promouvoir les intérêts internationaux du Canada en matière de

propriété intellectuelle sur le marché mondial
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Message du Commissaire aux brevets
et Registraire des marques de commerce

1 me fait plaisir de présenter le Rapport annuel
I 1993-1994 de l’Office de la propriété intellectuelle du
Canada (OPIC).

Tout cela ne nous a pas empêché de demeurer ouverts
aux autres, et de continuer à chercher des moyens de
mieux remplir nos responsabilités sur le plan national
et international.Ce rapport témoigne de la transformation qui s’effectue

au sein de TOPIC, en réponse aux changements qui se
produisent dans le domaine de la propriété intellectuelle.
Le succès de nos efforts repose en grande partie sur notre
capacité de travailler en partenariat avec nos clients, avec
le ministère dont nous relevons, Industrie Canada, avec
l’ensemble du gouvernement fédéral et avec les nombreux
intervenants dans le domaine de la propriété intellectuelle,
aussi bien au Canada qu’ailleurs dans le monde.

Nous avons réussi à améliorer notre service à la clientèle.
Ici encore, le partenariat a été notre mot d’ordre. Les
innovations en matière de service ont été le résultat
direct d’une consultation intensive et d’une collaboration
de tous les instants avec nos groupes clients.
Nous avons aussi apporté une contribution importante
à la mise au point de la législation touchant la
propriété intellectuelle, en ce qui concerne
notamment les modifications aux lois et aux
procédures rattachées à l’Accord de libre-échange
nord-américain (ALÉNA) et à l’Accord général sur les
tarifs douaniers et le commerce (GATT).

Notre regroupement au sein du nouveau ministère
d’industrie Canada nous a donné une excellente occasion
de revoir et de confirmer notre mission en faisant une
plus large place pour l’innovation et la créativité
canadiennes, selon l’optique adoptée par le
gouvernement.

Enfin, nous avons travaillé avec des organismes
similaires au nôtre dans d’autres pays, dans la foulée de
l’effort mondial visant à harmoniser, à simplifier et à
moderniser les régimes de propriété intellectuelle. Notre
contribution particulière à cet égard a été de former des
agents de la propriété intellectuelle provenant de pays en
développement, et de participer aux négociations sur
l’harmonisation internationale des lois, des règlements et
des procédures régissant la propriété intellectuelle.

L’OPIC a connu des réalisations importantes en ce qui
touche la gestion et l’organisation internes. Dans notre
deuxième année à titre d’organisme de service spécial,
nous avons reçu du Conseil du Trésor l’autorisation de
mener nos affaires à même un fonds renouvelable. Nous
sommes devenus une entité qui s’autofinance. Nous nous
sommes soigneusement préparés à cela et, ce faisant, nous
avons mis au point les rouages (y compris la comptabilité
d’exercice et les pouvoirs fonctionnels) nécessaires pour
pouvoir effectuer la conversion en très peu de temps.
La transition vers un fonds renouvelable n’a pas été le
seul défi que nous avons dû relever à l’interne. Nous
avons en effet poursuivi la tâche gigantesque de
l’automatisation de nos opérations avec des systèmes
comme TECHSOURCE pour les brevets et INTREPID
pour les marques de commerce.

C’est grâce à notre personnel que nous avons été capables
de relever les défis organisationnels et administratifs qui se
sont posés cette année. Son dévouement, son
enthousiasme, son travail soutenu et son esprit d’équipe
resteront toujours le moteur de notre succès.

Mart Leesti
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Faits saillants de 1993-1994
Pour la première fois au Canada, les topographies de
circuits intégrés ont pu être enregistrées en tant que
propriété intellectuelle. En mai 1993, des mesures
législatives protégeant cette nouvelle technologie sont
entrées en vigueur. La Loi sur les topographies de
circuits intégrés prévoit des dispositions de
réciprocité permettant aux ressortissants d’autres
pays et aux Canadiens de protéger leurs topographies
de circuits intégrés non seulement au Canada mais
dans d’autres pays.

l’amélioration de nos services sur les priorités de nos
clients. La Division des communications a pour tâche
de tenir le personnel au courant des changements
majeurs qu’entraînent l’automatisation et la
transformation de TOPIC en OSS, sur le plan des
structures et des opérations.
L’OPIC a formé un comité composé de représentants du
personnel et des clients pour établir des normes à l’égard
de tous les secteurs d’activités; ces normes portent sur la
qualité et sur les délais d’enregistrement, à partir du
dépôt de la demande jusqu’à l’enregistrement. Le comité
s’est penché aussi sur les conséquences de la
transformation en OSS et a fait des recommandations à
TOPIC en vue de faciliter la transition.

Toujours en mai 1993, le Parlement a sanctionné
des améliorations administratives à des lois clés pour
les activités de TOPIC — Loi sur les marques de
commerce, Loi sur le droit d’auteur, Loi sur les dessins
industriels, Loi sur les topographies de circuits
intégrés — en vertu de la Loi d’actualisation du droit
de la propriété intellectuelle.Essentiellement, les
modifications visent à simplifier l’administration et
l’enregistrement de la propriété intellectuelle, facilitant
ainsi les choses pour nos clients.

Nous avons procédé à des essais préliminaires du
système de visualisation des documents relatifs aux
brevets appelé TECHSOURCE. Cette phase vise à
s’assurer que TECHSOURCE est capable de remplir les
tâches qu’il est censé faire, qu’il est convivial et qu’il
peut traiter la charge de travail relative aux brevets.
La seconde phase de la conception du système INTREPID,

le système informatique des marques de commerce, a été
complétée. Le système pourra traiter davantage de
demandes et de données enregistrées et appuyer tous les
aspects du secteur des marques de commerce. Cette
refonte complète d’INTREPID est basée sur une plate-
forme informatique plus moderne, qui répond aux
normes des architectures de systèmes ouverts adoptées
par le gouvernement fédéral et l’industrie canadienne.

En août 1993, nous avons publié notre document-
cadre, ainsi que le plan d’affaires qui orientera le cours
des activités de TOPIC pour les trois prochaines années.
Ces documents sont le fondement des opérations de
TOPIC à titre d’organisme de service spécial (OSS).
En décembre 1993, nous avons créé la Division du
marketing et du développement de nouveaux produits
et la Division des communications, pour nous aider à
concrétiser nos objectifs d’affaires. À titre d’exemple, la
Division du marketing et du développement de
nouveaux produits a procédé à des sondages auprès de
la clientèle, à des séances avec des groupes témoins et
à des consultations auprès d’organismes
intermédiaires, afin que nous puissions axer

Nous avons renforcé notre présence dans les régions en
affectant un spécialiste de la propriété intellectuelle au
Centre de services aux entreprises Canada-Nouvelle-
Écosse, à Halifax, pour mieux servir les clients de
TOPIC dans le Canada Atlantique.
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Pour accélérer l’accès à l’information sur la propriété
intellectuelle, les documents des brevets et des
marques de commerce sont maintenant disponibles
sur CD-ROM. Des terminaux ont été installés dans les
salles de recherche réservées au public à
l’Administration centrale de TOPIC; nos clients
peuvent donc maintenant faire leurs recherches
électroniquement dans les bases de données.

En février 1994, le Conseil du Trésor a approuvé la
mise en place du fonds renouvelable de TOPIC. À
compter de l’exercice financier 1994-1995, nous
paierons nos dépenses à même nos recettes; tout
écart positif ou négatif à la fin de Tannée sera
reporté sur l’exercice financier suivant. L’OPIC est
donc maintenant en mesure de planifier et d’agir à
long terme.

Structure organisationnelle de l’OPIC

Ministre de l’Industrie

Sous-ministre de l’Industrie

Président, Commissaire
aux brevets et Registraire des

marques de commerce
M. Leesti

Directeur exécutif de la
propriété intellectuelle

J. Gariépy

Commission d’appel
des brevets

P. Davies

Commission des
oppositions des

marques de
commerce
G. Partington

Direction des
brevets

A.McDonough

Direction des
marques de
commerce

B.Bova

Direction du droit d’auteur,
des dessins industriels
et des topographies de

circuits intégrés
L. Steingarten

Direction des
systèmes

informatisés
R. Taylor

Direction de l’information
et de l’exploitation de la

technologie
E. Rymek

Direction des
ressources
humaines
É.Morin

FDirection de la planification
et des affaires internationales

et réglementaires
D. Kuntze

Direction des finances
et de l’administration

B. Snarr
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Planification et Affaires internationales et réglementaires
a Direction de la planification et des affaires
internationales et réglementaires cerne les grands

objectifs que doit atteindre TOPIC à partir du plan d’affaires
puis, de concert avec les autres directions, veille à nous
doter des outils nécessaires pour atteindre ces objectifs.

comporte des droits de propriété intellectuelle. Pour
permettre au Canada de remplir ses obligations à cet
égard, la Loi de mise en oeuvre de l’Accord de libre-
échange nord-américain a été adoptée par le Parlement
en juin 1993. Ses dispositions sur la propriété
intellectuelle prévoient des modifications aux lois
régissant les brevets, les marques de commerce, les
dessins industriels et les droits d’auteur.

L

Le plan d’affaires et le document-cadre
En 1993-1994, TOPIC a préparé le plan d’affaires qui
orientera ses activités pour les trois prochaines années.
Ce plan fait état des objectifs stratégiques de TOPIC ainsi
que des stratégies en matière de ressources humaines et
financières visant à concrétiser ces objectifs. L’objectif
principal est d’améliorer constamment la qualité et la
prestation des services de TOPIC.

Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce
L’Uruguay Round des négociations du GATT a pris fin
en décembre 1993. L’Acte final du Cycle d’Uruguay
comprend un Accord relatif aux aspects des droits de
propriété intellectuelle, y compris le commerce des
marchandises de contrefaçon.
L’OPIC a commencé l’examen des dispositions du GATT
sur la propriété intellectuelle, afin de déterminer jusqu’à
quel point ses opérations quotidiennes seront touchées
par les modifications législatives que devra apporter le
Canada pour remplir ses obligations.

Nous avons aussi publié notre document-cadre, qui :

expose les principes de gestion de TOPIC; et

définit les sphères de responsabilité.

Sur la scène internationale
La propriété intellectuelle est une denrée précieuse. Sur
le nouveau marché mondial, les lois protégeant les droits
de propriété intellectuelle doivent être cohérentes et
appliquées de façon cohérente d’un pays à l’autre. C’est là
le théâtre des opérations de TOPIC. En 1993-1994, nous
avons continué de coopérer avec d’autres membres de la
communauté internationale de la propriété intellectuelle
pour réaliser ces objectifs communs.

Organisation mondiale de la propriété intellectuelle
En 1993-1994, TOPIC a travaillé avec l’Organisation
mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) sur
diverses questions comme l’harmonisation,
l’automatisation et la normalisation dans les domaines
des brevets et des marques de commerce.
Des représentants de TOPIC ont participé à deux séances du
Comité d’experts sur l’harmonisation des lois pour la
protection des marques de commerce, en 1993. Les
membres du Comité se sont mis d’accord sur un projet de
traité sur le droit des marques de commerce, qui
simplifierait les procédures administratives et comprendrait
une série de modèles de formulaires internationaux.

Accord de libre-échange nord-américain
Dans le préambule de l'Accord de libre-échange nord-
américain (ALÉNA), les gouvernements du Canada, des
États-Unis et du Mexique ont convenu de favoriser la
créativité et l’innovation et de promouvoir le commerce
des biens et des services, dont un grand nombre

Un tournant vers l'avenir4



L’OPIC a aussi poursuivi ses travaux avec le Comité
permanent sur l’information de la propriété industrielle
de l’OMPI, dont la fonction est de promouvoir la
coopération en ce qui concerne l’automatisation de
certaines opérations des autres bureaux qui s’occupent
de propriété intellectuelle, y compris l’élaboration de
normes internationales pour le traitement et
l’entreposage électronique de l’information sur les
brevets et les marques de commerce.

Dans le cadre du programme de coopération et de
développement de l’OMPI, TOPIC a assuré la formation
de représentants du Costa Rica, de l’Uruguay et de Cuba,
et a participé à des séminaires de formation en Indonésie
et en République populaire de Chine.

Brevets
qui est responsable du processus dans son entier, et
notamment de la qualité, du respect des délais et des coûts.
Depuis que les modifications à la Loi sur les brevets
sont entrées en vigueur en 1989, le secteur des brevets
fonctionne à deux niveaux :

a Direction des brevets est le plus important secteur de
TOPIC représentant, à lui seul, 72 pour cent des

recettes, des dépenses et du personnel de TOPIC. En vertu
de la loi, le Commissaire aux brevets a le pouvoir
d’accorder ou de refuser les brevets au Canada. Le
personnel s’occupe de l’examen des demandes, des
formalités de délivrance, de l’enregistrement des brevets
et des cessions (changements de propriétaire), de la
perception des droits connexes et de la publication des
renseignements relatifs aux brevets.
Pour qu’un brevet puisse être accordé, TOPIC doit établir
qu’il s’agit d’une invention nouvelle et utile. Certains
procédés ou certaines techniques ne peuvent être
légalement brevetés. Il n’est pas possible non plus de
breveter une invention qui apparaît comme une évidence
aux yeux d’une personne spécialisée dans l’art ou la
science dont relève cette invention.

L

les demandes déposées sous «l’ancienne loi» (avant
1989) devaient être examinées automatiquement sur
réception; la protection était de 17 ans à compter de la
date de délivrance du brevet; et

les demandes déposées sous «la nouvelle loi» n’ont pas
besoin d’être examinées avant que le demandeur ne
présente une requête à cette fin; la protection porte sur
20 ans à compter de la date du dépôt de la demande; les
demandeurs ont jusqu’à sept ans pour faire leur étude
de marché ou mettre au point leur invention avant de
présenter une requête d’examen.

En septembre 1993, nous avons procédé au fusionnement
de la Direction de l’examen des brevets avec celle des
activités de la Direction de la documentation et de
l’enregistrement. Toutes les activités relatives aux brevets
sont maintenant chapeautées par une seule organisation

L’examen sur requête seulement permet d’effectuer un
tri préliminaire des demandes, et de concentrer nos
efforts sur les inventions les plus susceptibles d’être
commercialisées.

OPIC Rapport annuel 1993-1994 5



Service à la clientèle
Comme le prévoit le plan d’affaires de TOPIC, en
1993-1994, les efforts ont été concentrés sur l’amélioration
du service à la clientèle. Les demandeurs ont commencé à
recevoir un accusé dès la réception de leur demande. Pour
simplifier le dépôt des demandes, TOPIC a modifié ses
règlements afin que les demandeurs puissent utiliser les
Messageries prioritaires de la Société canadienne des postes
pour déterminer la date de dépôt. Les délais se sont
beaucoup améliorés et l’arriéré a été considérablement
réduit au cours de Tannée. Des normes de service ont été
négociées avec les clients pour tous les services.
En raison de l’accroissement de la demande de
renseignements sur les brevets dans le domaine de la
biotechnologie, la Direction a embauché plus
d’examinateurs ayant de l’expérience dans ce domaine.
Nous avons aussi fait l’acquisition du système IG SuiteMC,
de IntelliGenetics Corporation, un système de gestion de
base de données qui fait la recherche par séquences
biologiques connues, pour s’assurer que les requérants
n’ont pas présenté une séquence de nucléotides et d’acides
aminés déjà connue. Le système fonctionne sur une plate-
forme informatique de SUN Microsystems of Canada, Inc.

Automatisation
Le plus gros projet de la Direction des brevets cette année a
été sans aucun doute la poursuite du développement de
TECHSOURCE. Ce système procède à une recherche auto-
matisée des brevets et autres documents reliés aux brevets. Il
permettra éventuellement au public d’avoir accès
électroniquement aux bases de données sur les brevets
canadiens. On prévoit la mise en service partielle à l’interne
de TECHSOURCE d’ici le mois de mai 1995 et la mise en
service complète en avril 1996 (voir la rubrique
«Automatisation des opérations de la Direction des brevets»).

Traité de coopération en matière de brevets
L’OPIC est un office récepteur en vertu du Traité de
coopération en matière de brevets, qui prescrit une
procédure de dépôt normalisée pour 75 pays. La
Direction des brevets reçoit les demandes internationales
déposées par les Canadiens et assurent le passage à
l’étape nationale des demandes désignées pour le Canada.

Opérations
En 1993-1994, la Direction des brevets a continué
d’équilibrer sa charge de travail selon les exigences de la

Brevets : nombre de dossiers
actifs et charge de travail °par discipline

5 000 10 000 20 000 25 000 30 00015 000
1

Génie mécanique et civil

Génie électrique,
électronique et physique

Chimie organique

Biotechnologie
|Dossiers (Demandes)

|Charge de travail
(Requêtes d’examen)

Source : Brevets, 1994.

Génie chimique,
chimie inorganique

Divers
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été délivrés. Le nombre de demandes
restantes sous l’ancienne loi a été

Brevets : volume des produits et services, 1992-1993 et 1993-1994
1992-1993 1993-1994 diff. en % réduit à 12 396.

Demandes déposées
Nationales
Traité de coopération en matière de brevets

Demandes restantes-
«ancienne loi»

26 865
19 397

25 357
16 275

(6) Commission d’appel
des brevets
Le pouvoir du Commissaire de revoir
les demandes de brevets et de dessins
industriels qui ont été rejetées par le
personnel examinateur de TOPIC est
délégué à la Commission d’appel des
brevets. La Commission détermine
aussi qui est l’inventeur original
lorsque plus d’un requérant réclame
des droits sur une même invention, et
s’occupe des demandes de réexamen
des brevets délivrés.

(16)
7 468 9 082 22

24 912 12 396

Brevets délivrés 17 247 14 283 nzi
Cessions inscrites 28139 32 634 16
Requêtes d’examen 9 399 11 837 26
Abandons réguliers 6 418 4 379 (32)
Pour non-paiement des droits
de maintien

Demandes abandonnées (nouvelle loi)
Demandes sur le point d’être en
déchéance (ancienne loi)
Demandes périmées (nouvelle loi)
Brevets en déchéance (ancienne loi)

4 282 7176 68

3151 4 905 56
2 720 4 646 71

Dans chaque cas, la Commission
est formée généralement de trois
membres qui présentent leurs
recommandations au Commissaire
aux brevets. Celui-ci a le pouvoir de

refuser la délivrance d’un brevet ou l’enregistrement
d’un dessin industriel. Ses décisions peuvent être
portées en appel devant la Cour fédérale.
À l’étape des recommandations, la Commission tient
fréquemment des audiences avec les parties intéressées

pour discuter de différentes questions,
comme la possibilité de breveter des
organismes vivants, les logiciels et le

(27) matériel informatiques, le potentiel
des inventions et l’originalité des
dessins industriels.

1 440 3 683 156

Droits de maintien traités 60 318 101 713 69
Demandes de renseignements traités 34 624 39 803 15

loi antérieure et celles de la nouvelle loi. Elle a reçu
25 357 demandes de nouveaux brevets, dont 16 275 de
portée nationale et 9 082 en vertu du Traité de
coopération en matière de brevets. Les demandeurs ont
présenté 11 837 requêtes d’examen en vertu de la
nouvelle loi durant Tannée. Au total, 14 283 brevets ont

Commission d'appel des brevets

1992-1993 1993-1994 diff. en %
Appels de rejets définitifs de brevets 15 11
Appel de rejets de dessins industriels
Conflits sur une même invention (art. 43)

3 6 100
15 5 (67)

Réexamens de brevets (art. 48.1) 1 2 100

OPIC Rapport annuel 1993-1994



Automatisation des opérations de la Direction des brevets
1 existe 33 millions de brevets dans le monde, auxquels

I viennent s’ajouter un million d’autres chaque année. Le
stockage des données sur papier est devenu impossible.
Par conséquent, la plupart des grands pays commencent
à stocker leurs documents électroniquement.
Pour TOPIC, l’administration et l’échange électronique
d’information constituent la solution qui s’impose. Et
c’est là que TECHSOURCE entre en jeu.

Conversion des documents
À la fin de 1993-1994, près d’un tiers des documents sur
les brevets destinés à la conversion, c’est-à-dire des
documents de 1920 à 1993, avaient été saisis sur image
électronique. Près d’un million de pages par mois sont
converties. Le processus de conversion des dossiers
antérieurs, sans doute le plus important jamais entrepris
au gouvernement fédéral, devrait être complété en
décembre 1995.

En quoi consiste TECHSOURCE?
Mise à l’essai du système
En octobre 1993, des membres du personnel choisis
à la Direction des brevets ont entrepris la tâche de se
familiariser avec le système TECHSOURCE. La période de
mise à l’essai du système a débuté en mars 1994; il s’agit
de vérifier si TECHSOURCE :

TECHSOURCE est un système électronique de prise
d’images qui permet aux utilisateurs d’accéder en tout
temps à n’importe quel document sans devoir consulter
les fichiers sur papier. C’est le plus ambitieux projet
d’automatisation du genre au sein du gouvernement
fédéral. Lorsqu’il sera entièrement opérationnel, le
système pourra fournir aux Canadiens des informations
sur les brevets partout au pays; ils n’auront plus besoin
de se rendre à Ottawa-Hull pour faire des recherches
fastidieuses dans les archives. L’OPIC sera aussi en
mesure d’effectuer des changements dans le
cheminement du travail sans devoir déplacer des tonnes
de papier.

fait ce qu’il est censé faire;

est convivial; et

répond aux attentes (par exemple, s’il peut traiter une
charge de travail typique de TOPIC).

Avant que Ton puisse faire la promotion de
TECHSOURCE comme un service de diffusion de
renseignements auprès de nos clients, il faut d’abord
qu’il soit entièrement opérationnel et utilisé avec
succès par les employés de TOPIC. Une soixantaine
de «promoteurs» ont été déterminés au sein de la
Direction des brevets. Ils seront chargés de faire la
promotion du système et de réaliser des projets de
communication et d’utilisation.

La mise en oeuvre du projet TECHSOURCE a débuté
en 1986 et est échelonnée sur 10 ans. Avant de devenir
un OSS, TOPIC avait reçu 76 millions de dollars de
crédits pour le projet TECHSOURCE. À la fin de
1993-1994, 32 millions de dollars avaient été investis
dans le projet. Environ 27 millions de dollars sont
prévus pour 1994-1995 et 17 millions de dollars pour
Tannée suivante.
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Marques de commerce
a Direction des marques de commerce offre des
services fiables, opportuns et accessibles

d’enregistrement des marques de commerce, afin
d’encourager l’équité sur le marché et de soutenir la
compétitivité du Canada.

les responsabilités et les pouvoirs sont plus près des
opérations quotidiennes.L
Opérations
En 1993-1994, la Direction des marques de commerce a
effectué un nombre record d’opérations. Les demandes
déposées ont augmenté de 4 pour cent, pour atteindre
25 194; les enregistrements ont augmenté de 13 pour cent
et totalisé 15 878; les enregistrements renouvelés et les
enregistrements radiés combinés ont bondi à 11 077, soit
une hausse de 36 pour cent; les modifications au registre
ont totalisé 38 140, en hausse de 13 pour cent. Durant
l’année, 17 449 demandes de cession ont été déposées,
dont 16 126 ont été enregistrées.

L’enregistrement des marques de commerce donne aux
propriétaires le droit exclusif au Canada d’utiliser des mots,
des symboles, des dessins ou une combinaison de ceux-ci
qui caractérisent leurs produits et services et permettent de
distinguer ces derniers de ceux des autres. La protection
d’une marque de commerce est accordée pour 15 ans et
peut être renouvelée par la suite par périodes de 15 ans.

Réorganisation
En juillet 1993, la Direction de l’examen des marques de
commerce et le secteur des marques de commerce de la
Direction de la documentation et de l’enregistrement ont
fusionné pour former la nouvelle Direction des marques
de commerce, dans le cadre de la réorganisation interne
de TOPIC par secteur d’activité. Le secteur des marques
de commerce bénéficie maintenant d’une organisation
avec une structure plus horizontale, faisant en sorte que

Automatisation
L’automatisation a joué un rôle important dans
l’accroissement de la productivité. Le système
INTREPID (pour Integrated Trade-mark Electronic
Processing of Information and Design) est le système
informatique de soutien du secteur des marques de
commerce. La conception de la phase II d’INTREPID —

les données sur CD-ROM avec des logiciels
de recherche.

La phase II du projet INTREPID est
maintenant au point et devrait être mise en
oeuvre à l’automne de 1995. Elle viendra
appuyer tous les aspects des opérations du
secteur des marques de commerce et sera
basée sur une plate-forme informatique
qui répond aux normes d’architecture de
systèmes ouverts adoptées par le
gouvernement fédéral et l’industrie. La
Direction des marques de commerce aura
ainsi une plus grande flexibilité pour
capitaliser sur les technologies de pointe et
interagir avec d’autres systèmes dans le futur.

La planification et la conception initiales
sont déjà en cours pour la phase III
d’INTREPID. Parmi les éléments faisant
l’objet des recherches, signalons l’échange
électronique de données avec les clients, le
télévirement de fonds, le pistage automatisé
des charges de travail et la représentation
électronique de documents.

Le projet INTREPID est essentiel à la
réalisation de l’objectif ultime qui est
d’améliorer le service à la clientèle — un
impératif pour les secteurs d’activités et
pour TOPIC.

En 1993-1994, la Direction des
marques de commerce a effectué plus de
125 000 opérations et tenu un registre de
quelque 400 000 marques. Ces travaux ont
été rendus possibles grâce à INTREPID, le
système automatisé qu’utilisent la plupart
des sections pour le traitement quotidien
des opérations sur les marques de
commerce. Les organisations du secteur
privé peuvent accéder sous licence aux
données générées par le système, contre
le versement d’un droit. Les titulaires
d’une licence ont accès en direct aux
données sur les marques de commerce
et, dans certains cas, distribuent
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une refonte complète du système à
l’appui de tous les aspects des
opérations du secteur des marques de
commerce — a été effectuée en
1993-1994. Le système appuiera tous
les procédés relatifs aux demandes en
suspens et aux données enregistrées, et
offrira une capacité simultanée
d’extraction de textes et de dessins.

Marques de commerce : volume des produits et services, 1992-1993 et 1993-1994
1992-1993 1993-1994 diff. en %

Demandes d'enregistrement déposées 24 280 25194 4

15 878 13Enregistrements 14 093

Demandes de cession déposées 19 548 17 449 iHI
16126 (24)Cessions inscrites 21147

3 798 mEnregistrements renouvelés 4 605

Enregistrements radiés 3 564 7 279 104
On a aussi automatisé le rapport de
production et de rendement par la
mise en place du Système
d’information des cadres à la fin de
1993-1994. Les gestionnaires peuvent ainsi obtenir de
meilleurs renseignements sur la production, la
productivité et le temps de traitement, et concentrer
leurs activités sur les opérations susceptibles d’être
améliorées.

38140 13Modifications inscrites au registre 33 678

22Demandes de renseignements traitées 19 098 23 254

d’intermédiaire de l’OPIC et diminue les coûts et la
paperasserie pour nos clients.

Commission des oppositions
des marques de commerce

Lorsqu’une demande de marque de commerce a été
examinée, elle est annoncée dans le Journal des
marques de commerce et toute personne peut
contester son enregistrement en présentant un avis
d’opposition à la Commission. La plupart du temps, les
opposants allèguent la confusion entre la marque de
commerce annoncée et leur propre marque de
commerce ou leur nom commercial.

Abolition de la Section des usagers inscrits
En raison des modifications apportées à la Loi sur les
marques de commerce, suite à l’adoption de la Loi
d’actualisation du droit de la propriété intellectuelle,
la Section des usagers inscrits a été abolie. Les usagers
des marques de commerce qui sont autorisés à utiliser
la marque, par le propriétaire de celle-ci, n’ont plus
besoin d’être inscrits, ce qui élimine le rôle La Commission s’occupe aussi des formalités découlant

de l’article 45; aux termes de cet article, toute personne
peut demander au Registraire d’exiger du propriétaire
d’une marque de commerce enregistrée qu’il fasse la
preuve que cette marque est utilisée au Canada. Si la
réponse du propriétaire est insatisfaisante, la marque
peut être radiée du registre.

Commission des oppositions des marques de commerce
1992-1993 1993-1994 diff. en %

Oppositions déposées

Décisions rendues :
Oppositions
Article 45

1 325 1 309 ill

129 114 (12)
647 610 (6)
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Droits d'auteur, Dessins industriels et
topographies de circuits intégrés

Droits d’auteur
Les créateurs d’une oeuvre originale — artistique,
littéraire, dramatique ou musicale — ont un droit
d’auteur automatique au Canada. Le droit d’auteur peut
être enregistré et cet enregistrement peut servir de
preuve devant les tribunaux. Le registre fournit de
l’information au public sur les oeuvres qui ont été
enregistrées, notamment le nom du propriétaire et de
l’auteur, le titre et le genre d’œuvre. Les cessions, ainsi
que les opérations relatives à l’octroi de licences et autres
touchant un droit d’auteur sont aussi enregistrées.

Topographies de circuits intégrés
La loi régissant les droits de propriété intellectuelle pour
les topographies de circuits intégrés est entrée en
vigueur en mai 1993. La protection porte sur les schémas
tridimensionnels des circuits électroniques utilisés dans
les microplaquettes et les semi-conducteurs. La
topographie doit être enregistrée pour être protégée.
Bien que l’on ait constaté un certain intérêt à l’égard des
enregistrements, seulement une dizaine de demandes
ont été reçues, beaucoup moins que ce qu’avait prévu le
secteur des topographies de circuits intégrés.

Dessins industriels
Un registre est tenu pour les dessins afin de protéger la
forme, le motif ou les éléments décoratifs d’une pièce
fabriquée. Un dessin industriel est enregistré à la suite
d’un examen à condition qu’il soit original. Il n’existe
aucune protection pour les dessins industriels non
enregistrés. Lorsque la protection est accordée, le
propriétaire se voit conférer le droit exclusif d’utiliser le
dessin au Canada pour 10 ans, contre le versement de
droits de maintien dans les six mois suivant la fin de la
cinquième année. Les cessions ou les licences concernant
les droits sur les dessins sont également enregistrées.
Au cours de l’année, le secteur des dessins industriels
a procédé à une révision du système de classification,
qui remontait à l’adoption de la loi pertinente en 1868.
Pour suivre l’évolution de la technologie, les groupes
de classification devaient être mis à jour. Le système
sera donc beaucoup plus efficace pour l’évaluation des
demandes par rapport aux dessins enregistrés
auparavant. En 1993-1994, la revue de la classification
a surtout porté sur les «pneus».

Loi d’actualisation du droit de la
propriété intellectuelle
Cette loi est entrée en vigueur pour les droits d’auteur,
les dessins industriels et les topographies de circuits
intégrés. En général, elle prescrit des améliorations
aux pratiques et aux procédures administratives. Par
exemple, en vertu de :

la Loi sur le droit d’auteur, il est maintenant plus facile
de corriger les erreurs au registre; le personnel est
autorisé à signer des certificats et des copies certifiées
du registre; la protection est prolongée
automatiquement aux signataires de la Convention
universelle sur le droit d’auteur; l’expression
«entreprise de programmation» est maintenant définie;
les responsables du paiement de redevances pour la
transmission d’oeuvres musicales et autres par
télécommunication sont également précisés;

la Loi sur les dessins industriels, un enregistrement ne
devient plus invalide parce que l’article n’était pas
marqué ou que l’enregistrement avait été déposé sous
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point une base de données
informatisée. La collecte automatisée
des dessins permettra d’assurer
l’intégralité, la sécurité et
l’intégrité des enregistrements.
L’automatisation permettra aussi
l’extraction simultanée d’un dessin
par plus d’une personne et réduira la
demande d’espace d’entreposage.

Droits d’auteur, Dessins industriels et Topographies de circuits
intégrés- volume des produits et services, 1992-1993 et 1993-1994

1992-1993 1993-1994 diff. en %

Droits d’auteur
Demandes reçues
Droits d’auteur enregistrés
Demandes de renseignements traitées

9 512 9 949 5
8 921 9 246 4

17 957 17 587

Dessins industriels
Demandes reçues
Dessins industriels enregistrés
Demandes de renseignements traitées

2 210 2 395 8
2114 1 876 (11)
5 896 6192 5 On prévoit mettre en place un projet

pilote de technologie d’imagerie à la fin
de 1994-1995.

Topographies de circuits intégrés*
Demandes reçues
Topographies enregistrés
Demandes de renseignements traitées

* La Loi sur les topographies de circuits intégrés et son règlement sont entrés en vigeur le 1'mai 1993.

10
9

67
Opérations
L’activité des secteurs des droits

d’auteur, des dessins industriels et des topographies
de circuits intégrés s’est accrue modérément en
1993-1994. Les demandes du côté des droits d’auteur
ont augmenté de quelque 5 pour cent et les demandes
du côté des dessins industriels de 8 pour cent environ.
Il y a eu aussi une hausse des enregistrements de
droits d’auteur par rapport à 1992-1993; par contre,
moins d’enregistrements de dessins industriels ont été
effectués. La nouvelle législation sur les topographies
de circuits intégrés n’a pas suscité beaucoup d’activité.
Le service centralisé de réponse aux demandes de
renseignements mis sur pied par TOPIC a résulté en
une diminution des demandes acheminées directement
aux secteurs d’activités.

un nom erroné; les employés ont le pouvoir de signer
des certificats; et les frais sont maintenant basés sur un
barème tarifaire prévu par règlement, ce qui a eu pour
effet d’abroger l’Ordonnance sur les droits en matière
de dessins industriels; et

la Loi sur les topographies de circuits intégrés,
il est maintenant possible, grâce à des ententes de
réciprocité, d’étendre la protection aux ressortissants
d’organisations intergouvemementales.

Automatisation
Le registre des droits d’auteur est informatisé depuis
quatre ans. La saisie électronique des enregistrements
antérieurs n’a pas encore été faite. Lorsque la base de
données informatisée sera plus exhaustive, il est probable
que l’accès à distance deviendra possible.

Le secteur des dessins industriels a poursuivi ses travaux
de recherche sur les progiciels permettant de mettre au
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Information
a Direction de l’information et de l’exploitation de la
technologie, grâce à ses activités de diffusion de

renseignements, aide TOPIC à remplir son mandat, c’est-
à-dire à promouvoir l’utilisation du régime de la
propriété intellectuelle et l’exploitation des
renseignements en la matière. Ces renseignements
englobent les connaissances et le savoir-faire concernant
les systèmes canadiens et étrangers, ainsi que les façons
dont ils peuvent être utilisés et mis à profit par le marché
pour le développement et la commercialisation de
produits. Ils comportent aussi des données stratégiques
et techniques que Ton peut extraire des bases de données
créées et tenues à jour par les secteurs d’activités de
TOPIC.

établissements d’enseignement secondaire et
postsecondaire. Ces activités sont venues compléter
les séminaires d’entreprise et la participation aux
foires commerciales.

L

L’OPIC a constaté un intérêt accru à l’égard de
l’information sur les questions de propriété
intellectuelle, en particulier sur le droit d’auteur.
L’OPIC travaille avec les écoles et les universités à faire
mieux comprendre et respecter la propriété
intellectuelle et, au stade où les étudiants
commencent à penser à leurs objectifs
de carrière, il les encourage à explorer les possibilités
rattachées au développement ou à l’exploitation de la
propriété intellectuelle.

Souvent, notre premier contact avec nos clients se fait
par l’entremise des préposés aux renseignements et
des agents d’information à l’Administration centrale.
Toutefois, TOPIC peut toujours compter sur le
personnel des bureaux d’industrie Canada partout au
pays pour répondre aux demandes de renseignements
sur les régimes de propriété intellectuelle. À mesure
que les Centres de services aux entreprises se
développeront grâce à des partenariats entre le fédéral,
les provinces et d’autres intervenants, TOPIC assurera
la formation du personnel de ces centres et leur
fournira de la documentation.

Le PEP et d’autres activités sont appuyés par un réseau
d’intermédiaires composé d’environ 75 organismes
disséminés partout au Canada. Il s’agit surtout
d’organismes provinciaux de recherche, de centres
d’innovation, d’universités, d’associations industrielles et
de ministères et organismes fédéraux et provinciaux.
Cette année, nous avons fait davantage sentir notre
présence en région en affectant un spécialiste de la
propriété intellectuelle à Halifax pour desservir les clients
de TOPIC dans le Canada Atlantique. Nous avions déjà
trois conseillers en matière de propriété intellectuelle, à
Montréal, Toronto et Vancouver.

Programme d’éducation du public
Le Programme d’éducation du public (PEP) sensibilise
les Canadiens aux divers services offerts au pays en
matière de propriété intellectuelle, et à la façon dont
ils peuvent utiliser les contreparties étrangères de ces
services. En 1993-1994, le PEP a modifié quelque peu
son orientation et s’est surtout adressé aux

Services de communication
Dans le cadre de la réorganisation interne entamée en
décembre, TOPIC a créé la Division des
communications, qui a pour mandat de tenir les
employés au courant de la transformation de TOPIC et
d’informer nos clients à ce sujet.
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Le bulletin OPIC INFO a été lancé au printemps de 1992.
En 1993-1994, il en était à sa première année complète
de publication. Le bulletin se veut un moyen de faire
connaître aux employés les changements majeurs que
subit TOPIC et veut aussi favoriser la rétroaction et la
communication au sein de l’organisme.

Identification de TOPIC
La transformation de TOPIC en OSS a été symbolisée
par un nouveau logo adopté en 1992-1993. Ce logo
est utilisé dans toutes les communications de TOPIC
et est maintenant connu à l’échelle nationale et
internationale dans les milieux gouvernementaux,
d’affaires et de recherche.Publications

La Gazette du Bureau des brevets, publiée chaque
semaine, fournit de l’information sur les brevets délivrés
et les demandes mises à la disposition du public pour
inspection. Toutes les demandes déposées après le mois
d’octobre 1989 peuvent faire l’objet d’une inspection
publique 18 mois à compter de la date du premier dépôt;
ce délai peut être raccourci à la demande du requérant
ou avec sa permission.

Le Journal des marques de commerce (qui fêtera sa
40e année de parution le 29 septembre 1994) donne
chaque semaine de l’information sur les demandes
approuvées. Les intéressés peuvent ainsi s’opposer à
l’enregistrement de toute marque qui, à leur avis, peut
aller à l’encontre de droits existants.

Marketing et Développement de
nouveaux produits
La Division du marketing et du développement de
nouveaux produits a été créée en décembre 1993 dans la
foulée des efforts de TOPIC pour fonctionner comme une
entreprise commerciale. Le rôle de la Division est de
déterminer les besoins de tous les clients de TOPIC et
de s’assurer que ces besoins sont comblés.

L’expertise tirée des études de marché de la Division
donne à TOPIC de la rétroaction sur la situation du
marché et le rendement de TOPIC. La Division axe aussi
nos efforts sur la recherche de nouvelles occasions
d’affaires et sur la consolidation des acquis.
En 1993-1994, nous avons entamé une évaluation des
besoins en matière de produits et de services. Les
concepts de produits ont été développés à partir d’une
liste d’idées soumise par un petit groupe d’employés, et
des groupes témoins ont été mis à contribution pour

tester ces concepts. Les résultats sont actuellement à
l’étude.

Les deux publications sont envoyées dans les
bibliothèques de dépôt du gouvernement fédéral et à
d’autres abonnés partout au Canada.
L’OPIC publie aussi toute une série de brochures et
de dépliants qui expliquent les lois sur la propriété
intellectuelle et les services offerts par TOPIC. De
nouveaux guides d’information sur les droits d’auteur,
les dessins industriels et les topographies de circuits
intégrés ont été publiés vers la fin de 1993-1994;
les guides actuels sur les brevets et les marques de
commerce ont été réimprimés en même temps.

Nous avons effectué des enquêtes auprès des requérants
et dans les milieux des affaires en général, de la
recherche et de la technologie pour mettre au point des
profils de notre clientèle cible.
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La Division a en outre coordonné le
développement d’une nouvelle
stratégie de promotion des services de
TOPIC. Cette étape comprenait la
conception de kiosques d’expositions
qui présentent des objets d’utilisation
courante assujettis à la propriété
intellectuelle.

dans les bases de données sur les
marques de commerce canadiennes (à
l’exception des marques dessins, qui
seront disponibles en 1994-1995).

Notre réseau ri'intermédiaires
Bien des activités d’information de
TOPIC font appel à la collaboration

Dans le cadre du Programme
d’exploitation de l’information en
matière de brevets, des recherches
d’information technique dans des
brevets canadiens et étrangers sont
effectuées pour des organismes
intermédiaires. Le public, les
propriétaires de petites entreprises,
les fabricants et les chercheurs
désirant obtenir ce service sont
renvoyés à un organisme
intermédiaire reconnu dans le
réseau. Les intermédiaires ont
présenté 991 demandes de recherche

dans ce système de pointe au cours de Tannée.

d’un réseau d’intermédiaires comme
les organismes de recherche
provinciaux, les centres

d’innovation, les universités, les

associations industrielles et les
Recherches
L’OPIC met à la disposition du public
des salles de recherche sur les brevets,
les marques de commerce, les droits
d’auteur, les dessins industriels et les
topographies de circuits intégrés. Des
membres du personnel sont à la
disposition des clients pour la
consultation des dossiers canadiens et
autres sur la propriété intellectuelle. Les intéressés
peuvent se procurer copie de tous les documents de
recherche pour des frais nominaux. Les dossiers de
brevets comprennent du matériel sur papier, sur
microfiche et 2000 CD-ROM. Ils renferment de
l’information technique de pointe provenant de
tous les coins du monde.

ministères et organismes fédéraux et

provinciaux, ainsi que les Centres de
services aux entreprises. Le nombre
d’organismes intermédiaires

a atteint 75 en 1993-1994.

Un nouveau service de recherche a fait l’objet d’un projet
pilote cette année, en collaboration avec le Programme
d’aide à la recherche industrielle (PARI) du Conseil
national de recherches. Le Service de recherche
approfondie (SRA) permet une recherche et une analyse
en profondeur des documents sur les brevets pour aider à
l’évaluation des projets de recherche et de
développement proposés dans le cadre du Programme
d’aide à la recherche industrielle. L’OPIC a procédé à
14 recherches de ce genre en 1993-1994.

En 1993-1994, des terminaux CD-ROM incluant la base
de données INTREPID sur les marques de commerce ont
été installés dans la Salle de recherche sur les marques
de commerce. Pour la première fois, les chercheurs ont
été en mesure de procéder à une recherche électronique
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Ressources humaines
a fin de l’exercice financier 1993-1994 a marqué
l’abandon de la responsabilité d’industrie Canada

à l’égard de la gestion du personnel de TOPIC. Le
1er avril 1994, nous mettrons sur pied notre propre
Direction des ressources humaines, qui se consacrera
exclusivement à TOPIC et à ses besoins particuliers.

Relations avec les employés
Pour renforcer les communications internes, le
président, le directeur exécutif et les employés se sont
rencontrés lors du premier dîner-causerie organisé au
début de 1994.

L

Les employés ont suivi des séances d’information
parrainées par Industrie Canada sur une variété de
sujets touchant le travail; des séances d’orientation ont
aussi été organisées par TOPIC.

Formation
En 1993-1994, la Division des ressources humaines a
procédé à une analyse globale des besoins en
formation. La Division a travaillé étroitement avec
d’autres secteurs de TOPIC pour planifier et mettre en
oeuvre des programmes spécifiques de formation,
surtout dans le domaine de l’automatisation.
TECHSOURCE, en particulier, touchera la majorité des
employés et représente un défi énorme pour la
Division des ressources humaines. Celle-ci a élaboré le
plan de transition de TECHSOURCE pour préparer le
personnel de TOPIC à l’automatisation des brevets.

Parce que la nouvelle Direction travaillera uniquement
pour TOPIC, elle fournira à cette dernière une approche
plus personnalisée des services des ressources humaines.
L’ensemble de TOPIC en bénéficiera, car il sera en
mesure d’offrir un service plus rapide et de meilleure
qualité à sa clientèle.
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finances ei Administration
our améliorer le service à la clientèle, TOPIC a pris
en charge les services comptables, ainsi que la

gestion des biens, du courrier, de la bibliothèque, de la
gestion immobilière et de nombreux autres services
administratifs assumés auparavant par Industrie
Canada. Un grand nombre de ces services sont gérés
par la Direction des finances et de l’administration.
L’OPIC peut maintenant agir plus rapidement pour
améliorer les services à la clientèle à partir de la
rétroaction des clients.

évaluation des besoins, TOPIC a opté pour le
logiciel de gestion financière de la Systems Union
Incorporated, qui correspondait le mieux au
fonctionnement d’un organisme. Le système sera
entièrement opérationnel au début de 1994-1995.

P

Formation
En raison de ses nouvelles responsabilités — à titre
d’OSS doté d’un fonds renouvelable et de nouveaux
pouvoirs financiers et administratifs — TOPIC a dû
assurer la formation de ses employés par la Direction des
finances et de l’administration. Ces séances de formation,
ainsi que l’expérience en cours d’emploi, ont permis au
personnel de TOPIC de remplir ses engagements de façon
plus efficace.

Fonds renouvelable
L’OPIC s’est engagé à atteindre le seuil de rentabilité
sur des périodes de cinq ans pour chacun des secteurs
d’activités. La première période va de l’exercice financier
1994-1995 à 1998-1999. Grâce au fonds renouvelable,
TOPIC est maintenant en mesure de planifier à long
terme. L’OPIC compte sur les crédits provenant du Trésor
uniquement pour l’achèvement du projet TECHSOURCE.
L’OPIC a maintenant accès aux droits perçus pour les
produits et les services de propriété intellectuelle pour
financer ses opérations. Conformément aux pratiques qui
ont cours dans le secteur privé, TOPIC fait maintenant
état de son actif et son passif et ses soldes de caisse sont
reportés d’année en année.

Aménagement
En 1993-1994, TOPIC a obtenu des locaux additionnels
de TVavaux publics et Services gouvernementaux Canada
pour ses nouvelles activités et ses projets importants
comme TECHSOURCE et INTREPID. Le plan des locaux
a été révisé; des experts-conseils en architecture, en
génie et en ergonomie ont été embauchés pour planifier
un remaniement impeccable. Le plan qui a été adopté est
conforme aux normes les plus élevées de design à
l’échelle internationale.

Système de gestion financière
Pour satisfaire aux exigences de rapport et de contrôle
de la comptabilité d’exercice d’un fonds renouvelable,
TOPIC s’est doté d’un nouveau système automatisé
de gestion financière. Après avoir procédé à une

Nous prévoyons réviser le plan d’aménagement pour qu’il
soit approuvé et que tous les contrats soient attribués en
1994-1995.
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Données financières
1993-1994 —Financement par crédits
Les principales sources de revenu ont
été les brevets (72 pour cent) et les
marques de commerce (26 pour cent).
Les recettes provenant des amendes
au titre des droits d’auteur ont
augmenté de 134 000 $ (12 pour cent)
en raison de deux amendes
exceptionnellement élevées totalisant
près de 150 000 $) imposées par la
Cour fédérale du Canada en vertu de
la Loi sur le droit d’auteur.

Dépenses directes par produit
1992-1993 1993-1994 diff. en 1993-1994

(en milliers de $) (en milliers de $) % % du total

Brevets* 33 512 40 8123 950

Marques de commerce 6 992 7113 2 17

343 1Droits d’auteur* * 485

Dessins industriels 547 540 m 1

Topographies de circuits
intégrés 64 135 111

Total 32 038 41 643 30 100
* Comprend les coûts de TBCHSOURCB. Des dépenses importantes ont été engagées pour le développement

de TECHSOURCE : 7 millions de dollars en 1992-1993 et 18 millions de dollars en 1993-1994.
** Les dépenses englobent les honoraires d’avocat pour les droits d'auteur.

Recettes (en espèces) par produitLa diminution nette de 1,04 million de
dollars (2 pour cent) du revenu est
surtout attribuable à l’élimination des
dispositions dans la Loi sur les
marques de commerce concernant les
usagers inscrits des marques de
commerce, et à l’abolition des frais
pour le dépôt d’une demande de
licence obligatoire :

1993-1994 diff. en 1993-1994
% du total

1992-1993
(en milliers de $) (en milliers de $) (%)

Brevets 32 874 32 614 m 72

26Marques de commerce 12 742 11 764 m
Droits d’auteur 479 634 32 1

Dessins industriels 584 627 7 1

Topographies de circuits
intégrés 2

L’OPIC a remboursé environ
1,25 million de dollars aux
requérants qui y avaient droit suite à l’adoption de la
Loi d’actualisation du droit de la propriété
intellectuelle en mai 1993.

Total 45 641 (2) 10046 679

L’OPIC a aussi remboursé près de 917 000 $ à des
requérants dont les demandes de licence obligatoire
pour des médicaments et des aliments brevetés ont été
révoquées lorsque la Loi de 1992 modifiant la Loi sur
les brevets est entrée en vigueur.

Un tournant vers l'avenir18


